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Le 18 juillet 2022 à La-Teste-de-Buch, dans le secteur de la dune du Pilat. 
ARCHIVES GUILLAUME BONNAUD / « SUD OUEST » 

Dix-huit mois plus tard,
les grands incendies de
l’été 2022 n’ont pas quit-

té les mémoires. Pour qui em-
prunte la route littorale d’Arca-
chon à Biscarrosse-Plage, à la li-
mite de la Gironde et des Lan-
des, pour qui sillonne les
départementales du Sud-Gi-
ronde entre Landiras et Belin-
Béliet, il suffit de garder les
yeux bien ouverts. Le maigre
paysage de la repousse témoi-
gne du désastre passé, quand
deux feux géants et concomi-
tants engloutissaient en rugis-
sant des milliers d’hectares de
pins. Et que le premier des
deux se ruait vers l’océan en
ourlant de suie les alentours
de la dune du Pilat.

Au printemps dernier, une
étude académique menée par
des chercheurs du Centre
d’écologie fonctionnelle et
évolutive (CEFE, Montpellier)
et du Laboratoire des sciences
du climat et de l’environne-
ment (LSCE, Paris-Saclay) a fine-
ment évalué les volumes de
bois perdus en croisant plu-
sieurs sources. Dans le massif
des Landes de Gascogne, les
surfaces brûlées ont atteint
près de 27 000 hectares, à com-
parer à une moyenne de
moins de 500 hectares sur la
période 2006-2021. On y a dé-
nombré 15 incendies de plus de
30 hectares, dont les deux
monstres de La Teste-de-Buch
et Landiras.

À Hostens où le feu couve
Auteur principal de ce travail,
doctorant en écophysiologie
au CEFE, Lilian Vallet s’est pen-
ché sur un autre aspect des si-
nistres de 2022 : les émana-
tions de carbone dans l’atmo-

sphère, sous forme de mo-
noxyde et de dioxyde de
carbone (CO et CO2). En compa-
gnie de chercheurs de l’univer-
sité de Reims Champagne-Ar-
denne, il est parvenu à la con-
clusion que la combustion des
sols forestiers comptait pour la
moitié du total, évalué à 8 mil-
lions de tonnes d’équivalent
CO2 (1). Le chiffre est deux fois

supérieur aux estimations ef-
fectuées jusqu’alors. L’étude
est disponible en ligne en
« preprint » – l’étape qui pré-
cède sa publication dans une
revue scientifique.

« Dans un incendie, la végé-
tation brûle, bien entendu,
mais aussi la litière et les ma-
tières organiques du sol. Le feu
peut gagner le sous-sol s’il se
propage sur des tourbières as-
séchées. Ce cas de figure est
bien pris en compte dans les
incendies des forêts boréales
et tropicales, mais pas vrai-
ment en forêt tempérée, où les
conditions sont rarement rem-
plies pour qu’elles soient pro-
pices : des feux très intenses
qui avancent assez lentement
et une quantité de carbone
très élevée dans un sol sec.
C’était le cas en certains en-
droits à l’été 2022 en France »,
explique le chercheur.

L’incendie dit « Landiras 2 »
– la reprise en août qui a pous-
sé vers Hostens et Belin-Béliet –
est un cas d’école. Depuis un

an et demi, les veines d’une an-
cienne exploitation de lignite,
une roche carbonée proche de
la houille, continuent à se con-
sumer autour des lacs d’Hos-
tens. Des fumerolles s’élèvent
çà et là, en dépit des pluies de
l’automne, et des poches d’ex-
trême chaleur sont relevées
par caméra thermique. Selon
l’étude, plus de 2 000 hectares
ont été concernés par le phé-
nomène sur ce seul site. Et ils

ont massivement rejeté du car-
bone. La combustion du li-
gnite représenterait 19 % envi-
ron des émissions de carbone
des incendies de plus de
30 hectares en France métro-
politaine cet été-là (du 15 juin
au 1er septembre).

Une cartographie à établir
Et encore, cette comptabilité
ne prend pas en compte le car-
bone relargué par le feu qui

couve en sous-sol depuis lors.
« Si vous allez poser un capteur
maintenant au-dessus d’une
fumerolle, vous détecterez du
CO et du CO2. Mais il est très dif-
ficile de calculer ces émissions
sur le long terme. Elles sont
trop faibles pour être captées
par les tours atmosphériques
les plus proches – des instru-
ments de mesure disposés en
hauteur dans la forêt – comme
par les satellites », poursuit Li-

Méga-feux de 2022 : du carbone lib
Une étude démontre que la combustion 
du sol forestier a doublé les émissions de
carbone causées par les incendies de l’été
2022. C’est encore pire dans le cas particulier
du feu de Landiras, dans le Sud-Gironde
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« La combustion 
du sous-sol pose un

problème de long terme,
pour les émissions 
et pour le danger 

à fréquenter les lieux »

tamment trois immenses filtres
à charbon – sortes de hottes aspi-
rantes de la taille d’un semi-re-
morque.

Ce nouvel épisode de rejets
hors norme a été communiqué
par les membres de la commis-
sion de suivi de site du bassin de
Lacq (collectivités, associations,
administration, industriels et sa-
lariés) mercredi dernier. L’indus-
triel confie avoir « rapidement
identifié un événement isolé et
très bref », et avoir « immédiate-
ment stoppé la production et in-
formé les autorités compé-
tentes ». Le problème provien-
drait de « la dégradation des
charbons actifs de l’unité de trai-
tement à la suite des fortes in-
tempéries qui ont touché la ré-

gine d’un vaste scandale sani-
taire. Les émissions de bromo-
propane, un composé organi-
que volatil (COV), ont ainsi été
mesurées à 156 milligrammes
par mètre cube d’air, soit 78 fois
la norme de 2 milligrammes.
C’est cette même substance, re-
protoxique (qui peut avoir des
effets sur la reproduction), qui
avait été au cœur d’un scandale
en 2018 lorsque des taux de rejets
astronomiques – 190 000 fois la
norme – avaient été révélés.

Fermée en 2018
L’usine, qui fabrique 80 % de la
Dépakine mondiale, avait alors
été fermée par les autorités et Sa-
nofi Chimie avait engagé d’im-
portants travaux, installant no-

C’est une information que ni Sa-
nofi, ni la préfecture des Pyré-
nées-Atlantiques n’avaient cru
bon de communiquer jusqu’ici :
l’usine de Mourenx fabriquant la
substance active du médica-
ment Dépakine, le valproate de
sodium, a stoppé sa production
durant quinze jours, entre le 15 et
le 28 novembre dernier, après
que de nouveau rejets hors
norme ont été relevés en sortie
de cheminée.

Cet épisode intervient au mo-
ment où sont déposées les pre-
mières plaintes en justice de voi-
sins du site qui auraient donné
naissance à des enfants atteints
de troubles comparables à ceux
des victimes « directes » du mé-
dicament antiépileptique à l’ori-

gion les jours précédents »,
avance Sanofi, qui a remplacé le
dispositif, « permettant la re-
prise de la production après ac-
cord des autorités ».

Exposition mesurée
La préfecture, de son côté, af-
firme avoir mené « une inspec-
tion réactive le 24 novembre »
corroborant les explications de
Sanofi. « Après redémarrage des
installations le 28 novembre, les
rejets ont été contrôlés à une fré-
quence quotidienne pendant
les trois premiers jours : les ré-
sultats des analyses réalisées par
un laboratoire extérieur démon-
trent le retour à la conformité
des rejets en bromopropane. »
Une étude des risques sanitaires

quantifiant les potentiels im-
pacts sanitaires « indique des
concentrations inférieures à la
valeur toxicologique de réfé-
rence d’exposition aiguë (tant
pour des cibles professionnelles
que résidentielles) ». 

Ce qui ne rassure pas pour au-
tant les salariés, confie le délé-
gué CGT Jean-Louis Peyren qui re-
grette que « les représentants du
personnel n’aient pas été infor-
més » avant la commission du
mercredi 6 décembre, et que les
autorités « s’adressent unique-
ment à la direction de l’entre-
prise, alors que les salariés sont
les premiers concernés et au-
raient des choses à dire » sur les
process de production.
Gabriel Blaise

De nouveaux rejets toxiques hors norme à l’usine
En Béarn, l’usine produisant la Dépakine a identifié des rejets excessifs d’une substance toxique, le bromopropane, 
et stoppé sa production entre le 15 et le 28 novembre. La préfecture assure surveiller étroitement la situation
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lian Vallet. Les sols et les sous-
sols du type tourbière et lignite
dégagent très majoritairement
(84 %) du monoxyde de car-
bone, symptôme d’une com-
bustion étouffée, sans flamme.

Pour les scientifiques, la pro-
bable extension des incendies
estivaux hors zone méditerra-
néenne risque de multiplier
les cas similaires à l’avenir. « La
doctrine d’intervention des
pompiers repose sur des prio-
rités : d’abord la protection des
populations, puis celle des bâ-
timents et des infrastructures,

et enfin la protection environ-
nementale. Or la combustion
du sous-sol pose un problème
de long terme, pour les émis-
sions de carbone et pour le
danger à fréquenter les lieux. Il
faut le prendre en compte. Car-
tographier les secteurs à risque
paraît indispensable », estime
Lilian Vallet.

(1) Pour des raisons de commodité, les dif-
férents gaz dégagés par la combustion
sont convertis en CO2. Le monoxyde de
carbone, CO, peut se transformer en CO2

par oxydation.

éré en masse

Depuis dimanche en fin
d’après-midi, un habitant de la
rue Beaupuy, à Mussidan, est ac-
tivement recherché par les gen-
darmes du groupement de la
Dordogne. Vers 17 heures,
l’homme de 53 ans s’en est pris
physiquement aux quatre gen-
darmes dépêchés sur place par
la communauté de brigades
(COB) mussidanaise pour met-
tre fin à des faits de tapage.

Le quinquagénaire a d’abord
poussé un premier militaire au
sol, puis asséné un coup de
poing au collègue qui arrivait
derrière lui. Il a ensuite serré le
cou d’un troisième gendarme
appelé en renfort, avant d’en
molester un quatrième. Blessés,
les militaires sont néanmoins
parvenus à maîtriser l’individu
tant bien que mal.

Menaces de mort
Alerté par les vociférations du
mis en cause, un groupe d’une
dizaine de personnes au moins
s’est formé à l’entrée de son ap-
partement. Certaines d’entre el-
les n’ont pas hésité à menacer
de mort les gendarmes. Acculés,
ces derniers ont pris la décision
de laisser partir le quinquagé-
naire pour éviter que la situa-
tion dégénère. Ils ont quitté les
lieux par la suite. Leurs blessu-
res devaient être évaluées par
un médecin de l’unité médico-
judiciaire (UMJ) du centre hos-
pitalier de Périgueux, hier ma-
tin.

Très vite, les pelotons de sur-
veillance et d’intervention de la
gendarmerie (Psig) de Péri-
gueux et de Ribérac sont arrivés
sur place pour tenter de rame-
ner le calme dans les immeu-
bles de la rue Beaupuy. Un im-
portant dispositif de recherche
a ensuite été déployé dans le
secteur de Mussidan pour ten-
ter de rattraper l’individu en
fuite. Sans succès.

Hier à la mi-journée, les gen-
darmes étaient toujours à la re-
cherche du fuyard. Selon nos in-
formations, plusieurs lieux ont
été perquisitionnés dans la ma-
tinée par les forces de l’ordre

pour tenter de le retrouver. Joint
par « Sud Ouest », le parquet de
Périgueux a indiqué que les per-
sonnes soupçonnées d’avoir
menacé de mort les militaires
seraient, elles aussi, entendues
par les enquêteurs. Les investi-
gations ont été confiées à la bri-
gade de recherche (BR) de Péri-
gueux.

« Vidéoprotection »
Dimanche, le maire de Mussi-
dan, Stéphane Triquart, a été te-

nu informé en temps et en
heure de la descente de gendar-
merie. « La rue Beaupuy fait l’ob-
jet de toute notre attention, ex-
plique le premier magistrat. Elle
est le théâtre de nombreux ta-
pages que nous prenons très au
sérieux. »

Une réunion a eu lieu avec ses
habitants le 1er décembre pour
tenter de trouver des parades au
phénomène. « Nous avons fait
une entorse au plan d’extinc-
tion nocturne des éclairages
pour rétablir la lumière dans
cette rue et nous allons mettre
en place de la vidéoprotection »,
évoque l’édile, se prévalant
d’être « en lien étroit » avec la di-
rection du cabinet de la préfec-
ture de Dordogne pour lutter
contre la délinquance dans sa
commune. « Nous avons fait ve-
nir la brigade cynophile, les gen-
darmes anti-stups et nous de-
mandons autant que possible
que le Psig de Périgueux fasse
des rondes chez nous. »
Émilie Delpeyrat

Un homme en fuite recherché
par les gendarmes de Dordogne
Le suspect a pris 
la fuite après avoir
blessé quatre militaires
dimanche après-midi 
à Mussidan

Un habitant de Mussidan était encore activement recherché 
par les militaires du groupement de la Dordogne hier soir. 
ILLUSTRATION LOÏC MAZALREY / « SUD OUEST » 

« La rue Beaupuy est le
théâtre de nombreux

tapages que nous
prenons très au sérieux »

Sanofi Mourenx

L’usine Sanofi Chimie de Mourenx, sur le bassin de Lacq, 
en Béarn, produit la majeure partie de la Dépakine vendue
dans le monde. ARCHIVES QUENTIN TOP / « SUD OUEST » 

24 HEURES EN RÉGION
Un joueur de rugby
d’Urrugne victime
d’un accident mortel

PAYS BASQUE Le choc a été terri-
ble, hier, pour Urrugne, ses habitants
et son club de rugby. L’un des leurs,
Txomin Ibarburu, 24 ans, a trouvé la
mort dans un accident de la route
dans la nuit de dimanche à lundi.
Les pompiers de Saint-Jean-de-Luz
ont été appelés à 4 h 45 sur un
chemin du village d’Urrugne. Le
jeune homme avait été éjecté dans
le choc. Seul dans le véhicule et en
arrêt cardiorespiratoire, il n’a pu être
ranimé. Pilier ou talonneur de l’Ur-
ruñarrak Rugby, il venait de jouer
contre Bardos pour la dernière jour-
née de Fédérale 3 avant la trêve.
« On l’entend encore chanter diman-
che soir après le match et ce matin
on apprend ça, c’est très difficile
pour tout le club », a confié hier le
président, Daniel Irazoqui. Son père

étant éleveur de porcs Kintoa, Txo-
min Ibarburu l’avait rejoint pour
poursuivre l’activité en famille. Une
enquête a été ouverte pour détermi-
ner les causes de l’accident.

Crues : la vigilance
orange maintenue

GIRONDE ET DORDOGNE Hier, en
Gironde, des communes du Libour-
nais, de Haute Gironde et du Médoc
ont été touchées par les intempéries,
avec notamment plusieurs routes
inondées. Au total, plus d’une qua-
rantaine d’axes routiers ont été
concernés quand des « problèmes
de réseaux d’assainissement satu-
rés » ont été constatés dans plu-
sieurs secteurs de Lacanau. Dans le
Libournais, la tournée des transports
scolaires n’aura lieu, si possible,
qu’après un point général des axes
impraticables de la Communauté
d’agglomération. À Guîtres, la Ville

proposait hier son aide aux habi-
tants pour les ravitailler et surélever
des meubles. En Dordogne, à Monti-
gnac-Lascaux, où quelques déborde-
ments ont eu lieu hier (photo), la
Vézère devait atteindre 5 mètres la
nuit dernière, avec possibilité d’en-
traîner des débordements suscepti-
bles de toucher des établissements
recevant du public. À Mussidan, le
pic de la crue est attendu ce matin
vers 8 heures et des débordements
sont prévus dans la journée. Outre la
Gironde et la Dordogne, les départe-
ments de Charente et Charente-
Maritime restent aussi en vigilance
orange pour crues ce mardi.

CLÉMENT BOUYNET / « SUD OUEST » 

11


